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LE CONTEXTE DE L’EAU EN FRANCE 
 

Selon le dernier Rapport sur l’environnement en France, publié par le ministère de la 
Transition écologique et solidaire, la qualité de l’eau s’améliore, sauf pour les eaux 
souterraines trop sujettes aux nitrates et pesticides. Ce Rapport donne une vision à 
la fois globale et précise du contexte de la consommation d’eau et de la gestion de 
l’eau et de l’assainissement en France. 

 

Les extraits suivants sont issus du dernier Rapport sur l’environnement en France. 

 

Concernant les eaux de surface et souterraines 

« En France, l’une des principales sources de dégradation des eaux de surface (cours 
d’eau, plans d’eau) et des eaux souterraines (nappes) est la pollution chimique. En 
effet, de nombreuses substances chimiques et organiques provenant des activités 
industrielles, agricoles ou domestiques sont rejetées dans les eaux. Il s’agit 
notamment des nitrates, des pesticides, des médicaments et d’autres substances 
ayant des effets de perturbateurs endocriniens. Toutes peuvent avoir des effets 
néfastes sur les écosystèmes aquatiques et sur la santé humaine. Les mesures de 
suivi mises en œuvre sont inscrites dans la directive-cadre européenne sur l’eau 
(DCE) qui vise à préserver et à restaurer l’état de ces milieux. » 

 

Concernant la mer et les littoraux 

« Le littoral français est un territoire très convoité et en danger : densité de 
population élevée, urbanisation croissante, menaces sur les milieux naturels, 
pollutions, etc. En mer, 10 millions de tonnes de macrodéchets sont rejetés chaque 
année dans l’océan mondial. 80 % proviennent de la terre et les trois quarts sont des 
déchets plastiques. » 

 

Un état des lieux de la situation en France 

« En France métropolitaine, en moyenne 17 % de l’eau qui s’écoule dans les cours 
d’eau en une année est prélevée pour les usages humains, soit 30 milliards de m3 
prélevés (CGDD, 2017a) sur 180 milliards de m3 écoulés (CGDD, 2017b). Ce rapport 
varie considérablement à l’échelle des sous-bassins hydrographiques et selon la 
période de l’année. 

Le volume annuel d’eau qui est effectivement consommé, c’est-à-dire prélevé et non 
restitué aux milieux aquatiques, est de l’ordre 5,5 milliards de m3. L’agriculture est la 
première activité consommatrice d’eau (environ 45 % du total), devant le 
refroidissement des centrales électriques (30 %), l’eau potable (20 %) et les usages 

https://ree.developpement-durable.gouv.fr/donnees-et-ressources/ressources/publications/rapports/edition-2019/article/rapport-sur-l-etat-de-l-environnement-en-france-edition-2019
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industriels (5 %). Cette répartition est très variable selon les bassins : l’agriculture est 
prépondérante dans les bassins Adour-Garonne (78 % de la consommation d’eau) et 
Loire-Bretagne (55 %) ; l’eau potable l’est en Artois-Picardie (62 %) et en Seine-
Normandie (56 %), et la production d’électricité domine en Rhin-Meuse (58 %) et en 
Rhône-Méditerranée (46 %). 

L’impact de l’utilisation de l’eau dépend de son abondance saisonnière. Il est plus 
important en période estivale (de juin à août), pendant laquelle 60 % des 
consommations en eau ont lieu, alors que les cours d’eau fournissent seulement 
15 % des écoulements annuels (moyenne 2008-2016). Ces proportions sont très 
variables à l’échelle des sous-bassins hydrographiques. 

Sur la même période, les volumes prélevés en été (période de basses eaux) 
dépassent plus d’une année sur deux la proportion limite de 25 % du volume d’eau 
renouvelable disponible dans 6 des 33 sous-bassins : Moselle (proportion de 54 %) et 
Isère-Drôme (31 %) pour lesquels l’utilisation pour le refroidissement des centrales 
domine, Seine Amont (37 %) où l’eau potable et le refroidissement totalisent les 
trois-quarts de l’eau prélevée, Côtiers Aquitains (54 %), Mayenne-Sarthe-Loir (35 %) 
et Charente (28 %) où l’usage agricole est prédominant. Les volumes prélevés ne 
sont toutefois pas consommés en totalité. Une partie est restituée aux milieux 
aquatiques. 

Les volumes effectivement consommés, bien que moins élevés, peuvent également 
représenter une part importante de la ressource renouvelable en été (Indice 
d’exploitation de la ressource en eau). Dans trois sous-bassins, cette part dépasse au 
moins à trois reprises le seuil de 25 % sur la période 2008-2016. Elle dépasse même 
50 % dans les sous-bassins côtiers aquitains et charentais. Dans chacun de ces trois 
sous-bassins, la consommation estivale d’eau représente plus de 90 % de la 
consommation annuelle, et plus de 95 % de cette consommation est due à 
l’agriculture [...]. » 

« Certains territoires en France métropolitaine connaissent fréquemment des 
pénuries d’eau donnant lieu à des situations de crise. L’État, les Agences de l’eau et 
les acteurs locaux mettent en place des actions pour ajuster les prélèvements en eau 
à la ressource réellement disponible, en anticipant les conséquences du changement 
climatique. Il est en effet prévu une baisse globale des débits moyens annuels sur 
toute la métropole, de 10 à 40 % selon les régions, ainsi qu’une diminution des 
débits en période d’étiage (Chauveau et al., 2013). 

Si tous les usages sont concernés par une utilisation plus économe de l’eau, c’est 
surtout sur la consommation agricole que l’effort doit être fourni, car elle est 
prépondérante en période de rareté de la ressource dans deux tiers des sous-
bassins. Le deuxième plan national d’adaptation au changement climatique 
préconise d’ailleurs d’accroître la concertation entre acteurs pour encourager une 
utilisation modérée de l’eau et réaliser, si nécessaire, des retenues de stockage 
hivernal (ministère de la Transition écologique et solidaire, 2018). » 



Dossier de presse – 21e Carrefour de l’Eau – 29 et 30 janvier 2020 Page 5 

 

LE CARREFOUR DE L’EAU 
EN QUELQUES CHIFFRES… 

 

Un lieu stratégique pour les élus et professionnels du secteur 

Avoir en France un événement spécialement dédié 
à une problématique d’envergure comme celle de 
la gestion de l’eau et de l’assainissement est utile 
pour tous les professionnels des secteurs public et 
privés concernés.   
Le Carrefour de l’eau remplit ce rôle depuis 2000 
et n’a cessé de croître d’édition en édition. En 
janvier 2019, pour les 20 ans du Carrefour de 
l’eau, les organisateurs ont reçu 12 400 visiteurs et 
environ 480 exposants, ce qui représente une 
augmentation de 9% du visitorat par rapport à 
2018. Pour la 21e édition en janvier 2020, 13 000 
visiteurs sont attendus autour de 500 exposants. 

 

4 halls, 112 conférences, 15 parcours thématiques 

Le salon remplit cette année 4 halls du parc des expositions de Rennes. Pour 
agrémenter le parcours des visiteurs, seront proposés 15 parcours thématiques 
couvrant l’ensemble des prérogatives des acteurs de l’eau. 

• Biodiversité 

• Elus 

• Réseaux 

• Exploitation 

• Changement climatique 

• Innovation 

• Sciences & Décision publiques 

• Eau potable & Ressource 

• Milieux aquatiques 

• Finances publiques 

• Instrumentation & mesures 

• Organisation & RH 

• Solutions Béton 

• Assainissement 

• Education & Sensibilisation 

• International 

• Pluvial  

Nombre de visiteurs  

lors des 3 dernières éditions 

 

2017 : 10 300 visiteurs, 390 
exposants 

2018 : 11 400 visiteurs, 470 
exposants  

2019 : 12 400 visiteurs, 480 
exposants 
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4 villages sur le salon… 

 
Un Village UIE (Hall 8) 
Pour la première année, l’UIE, l’Union des Industries de l’Eau et de l’Environnement, 
rejoint le Carrefour de l’eau, en créant un village en Hall 8. A cette occasion, un 
« Challenge Innovation » est proposé aux exposants souhaitant proposer un process 
ou une technologie à caractère innovant. Un jury se réunira le 29 janvier pour 
sélectionner les pitchs présentés et les lauréats seront récompensés le 30 janvier.   
 
Un village Canalisateurs (Hall 3) 
Présent depuis l’édition 2017, le village des Canalisateurs permet de réunir nombre 
d’acteurs concernés par la gestion des réseaux d’eau et d’assainissement. 
 
Un village Béton (Hall 4) 
Créé lors de l’édition 2018 sous l’impulsion du Centre d'études et de recherches de 
l'industrie du béton (CERIB), le village Béton complète logiquement le village des 
Canalisateurs qui est présent depuis l’édition 2017 du Carrefour de l’eau. 
 
Un village Innovation (Hall 8) 
Créé pour l’édition 2019, le village Innovation réapparaît en 2020. L’innovation est en 
effet au cœur de la stratégie du Carrefour de l’eau. Le salon donne ainsi accès aux 
entreprises et structures innovantes qui donnent le ton et dynamisent le marché de 
l’eau (outils, solutions et process novateurs…). 
 
 

 

 
L’innovation est l’un des thèmes majeurs du Carrefour de l’eau 
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LE PROGRAMME 
 

2 séances plénières : pour ouvrir et clore la 21e édition 

Plénière > « Restons ambitieux pour la qualité des rivières » 

Avec l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, le 29/01 à 10h30. 

« Restons ambitieux pour l’atteinte du bon état de nos cours d’eau car, plus que 
jamais, les efforts conjugués des uns et des autres sont nécessaires » relève Martin 
Gutton, directeur général de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne. Les bassins français 
valident progressivement le diagnostic de bonne santé de leurs rivières, nappes, lacs, 
plans d’eau, eaux littorales…. Ici et là, ce diagnostic s’améliore ou stagne. Les actions 
engagées commencent à donner des résultats mais c’est encore insuffisant.  

Le changement climatique, constaté une fois de plus sur le bassin Loire-Bretagne cet 
été 2019, impose de garder le cap, et d’amplifier les projets. Cette plénière sera 
l’occasion d’échanger sur les défis communs qui nous attendent, de mettre en 
perspective les enjeux à différentes échelles (mondiale, européenne, nationale et 
locale) et les actions à mener. 
 
Intervenants : Marie-Hélène AUBERT, Présidente du conseil d’administration de l’agence de 
l’eau Loire-Bretagne ; Sophie NICOLAÏ, Gérante du bureau d’études Eco Logique Conseil ; 
Arnould LEFÉBURE, Ancien secrétaire général de la commission internationale de l’Escaut, 
actuellement fondateur de l’ONG GoodPlanet Belgium ; Olivier THIBAULT, Directeur de l’eau 
et de la biodiversité, Ministère de la transition écologique et solidaire ; Joseph BOIVEN, 
Président de la commission locale de l’eau du Sage Couesnon ; Thierry BURLOT, président du 
comité de bassin de l’agence de l’eau Loire-Bretagne et Vice-Président du conseil régional de 
Bretagne ; Philippe MAZENC, secrétaire général pour les affaires régionales de la Préfecture 
de la région Bretagne 

 

Plénière > « Produits Phytosanitaires : comment en sortir ? »  

Avec la Région Bretagne, le 30/01 à 14h30. 

A la suite de la remise des Prix Zéro Phyto, la Région proposera une plénière de 
clôture sur la même problématique. La question des impacts des pesticides sur la 
santé, l’eau et la biodiversité suscite de plus en plus d’inquiétudes dans l’opinion 
publique. Quel est l’état de la connaissance en la matière ? Quels sont les enjeux et 
les leviers ? Où en sommes-nous et que reste-t-il à faire ? 
 
 

Les ateliers et focus techniques 

Plus de 110 ateliers et focus techniques sont proposés aux congressistes durant cette 
21e édition, répartis selon 15 parcours thématiques. Pour connaître l’ensemble de la 
programmation : se référer au guide du participant distribué à l’entrée du salon. 
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Un parcours élus lié aux municipales 2020 le 29/01, de 14h00 à 16h30 

Municipalités 2020, mettre l’eau au cœur de vos projets de territoire : retours 
d’expériences pour les prochain.e.s élu.e.s 

• Sans eau, comment avoir une agriculture et une industrie performantes ? 

• Comment proposer un cadre de vie agréable et épanouissant pour nos 
habitants et nos touristes ? 

• Comment maintenir des espaces naturels et des milieux aquatiques riches en 
biodiversité ? 

• Et en premier lieu, comment fournir une eau potable de qualité à tous ?  
 
Intervenants : Jean LAUNAY, Député, Président du Comité national de l’eau et du Partenariat 
Français pour l’Eau ; Me Eric LANDOT, Cabinet Landot et Associés ; Muriel FLORIAT, 
Responsable du Pôle Eau Amorce ; Stelly LEFORT, Consultante et/ou Stéphane BAUDRY, 
Manager associé, Calia Conseil ; Marie-Christine LE QUER, Présidente SMRE ; Solène 
MICHENOT, Ancienne présidente EPTB Vilaine ; Guy PENNEC, Vice-Président à 
l’environnement, eau et assainissement Morlaix Agglomération ; Ronan LUCAS, Directeur 
OEB 

 

Un séminaire sciences & décisions publiques le 30/01, de 9h30 à 13h00 

Les sciences économiques dans les politiques de l’eau : défis et opportunités 

Les sciences économiques sont mobilisées de plusieurs manières dans le cadre de la 
conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des politiques de l’eau. Elles 
permettent d’évaluer le coût des dommages liés à la pollution des milieux aquatiques 
; le coût de la mise en place des mesures de remédiation et de prévention ; la 
pertinence et la construction des mécanismes d’incitation économique ; de discuter 
des modalités du financement des politiques de l’eau. Elles permettent également 
d’évaluer a posteriori le coût et l’efficacité des programmes mis en œuvre. 

Lors de ce séminaire, des travaux portant sur ces différents thèmes seront présentés 
autour d’un débat mêlant interventions de chercheurs et de décideurs : 

• Quels sont les défis qui se posent ? 

• Quels sont les besoins pour les décideurs ? 

• Quels sont les apports parmi la palette d’éléments scientifiques à disposition 
des décideurs ? 

• Quelles sont les difficultés pour les économistes à apporter des réponses ? 

• Quels sont les défis, notamment du point de vue de l’interdisciplinarité qui se 
posent aux économistes ? 

 
Intervenants : Pierre DUPRAZ, Directeur de l’UMR Smart INRAe ; Bénédicte RULLEAU, 
Chargée de recherche en sciences économiques INRAe ; Gérard GRUAU, Directeur de 
recherche, Co-président CNRS, Creseb ; Benoit ROLLAND, Président Syndicat de la Vallée du 
Blavet ; Stéphane ROBICHON, Chargé de mission PEP Agence de l’eau Adour Garonne 
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LES MOMENTS À NE PAS MANQUER 
 

Les rendez-vous « Speed-meeting » 

Pour les participants souhaitant avancer sur un projet, échanger sur une démarche en 
cours, ou proposer une solution aux institutionnels, scientifiques, et acteurs du 
territoire présents sur l’espace « speed meeting », une nouvelle programmation de 
sujets innovants en mode interactif est organisée.  

 

Le Conseil régional de Bretagne propose les sujets suivants : 

Un Fonds Vert Régional en faveur de l’eau et de la biodiversité, comme réponse 
à un impératif de solidarité et comme outil de coopération public-privé, seriez-
vous prêt à vous engager ? Le 29/01 à 9h30 et 16h, le 30/01 à 11h 

Masses d’eau en bon état : peut-on et comment adapter le dispositif européen 
« Continuités écologiques. Trame verte et bleue » à l’enjeu du maintien du bon 
état ? Le 29/01 à 9h30, le 30/01 à 10h 

Eau et Littoral : Relevons le défi des macro-déchets littoraux ! Comment se 
mobiliser collectivement dans le cadre du Plan Régional de Prévention et de 
Gestion des Déchets ? Le 30/01 à 10h 

 

Le Département des Côtes d’Armor : 

Suivi de la qualité des eaux : partage de l’information, de la bancarisation à 
l’exploitation rapide des données. Le 29/01 à 9h30, le 30/01 à 10h 

 

Amorce :  

Développement des eaux non conventionnelles : comment mener à bien un 
projet dans vos territoires ? Le 29/01 à 12h 

Plan territorial de lutte contre les pollutions plastiques : passer à l’action dans 
vos territoires. Le jeudi 30/01 à 10h 

 

Agrocampus Ouest : 

Un réseau d’acteurs sur l’eau en ville, quels scénarios envisagés pour sa 
création ? Le 29/01 à 14h 

 

L’URCPIE : 

Comment mettre en place un projet de Trame Bleue sur votre Territoire 
communal ou intercommunal ? Le 29/01 à 16h 
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Le Forum des Marais Atlantiques : 

Venez découvrir la boîte à outils LigérO de suivis des milieux humides. Le 29/01 
à 16h 

Le réseau sur la restauration des zones humides (RERZH) de Bretagne : vous 
accompagner dans la mise en œuvre et le suivi d’opérations de restauration de 
zones humides. Le 30/01 à 9h 

 

Le BRGM : 

Projet Interreg “Water Test Network”, connaissez-vous ? Si vous êtes PME dans 
le secteur économique de l’eau, cela peut vous intéresser ! Le 29/01 à 16h, le 
30/01 à 11h 

 

Le Département du Finistère :  

Finistère, Eau potable 2050. Le 30/01 à 11h 

 

Le Département d’Ille-et-Vilaine : 

Droit de préemption environnemental au service des milieux aquatiques et de la 
biodiversité. Le 30/01 à 11h 

 

 

Conférence de presse du Cercle Français de l’Eau le 29 janvier à 14 heures 
(Espace idealCO - Hall 5 - Stand 172) 

Thierry Burlot, président du Cercle Français de l’Eau, présentera les synthèses et 
conclusions du colloque sur la politique européenne de l’eau et des trois débats sur le 
thème « Municipales : l’eau est-elle un enjeu électoral ? », ainsi que les ambitions du 
CFE pour porter une vision électorale intégrée de l’eau et mettre en œuvre des 
solutions et des partenariats exemplaires entre les territoires et les professionnels de 
l’eau, aux plans local, national et européen. 

 

 

Signature du partenariat entre Stradal et Hydro International le 29 janvier à 
15 h 30 (stand 427 C - Hall 4) 

Dans le cadre du Carrefour des Gestions Locales de l’Eau, Christian Jacob, directeur 
marketing de STRADAL et Phil Collins, directeur commercial Europe d’Hydro 
International, signeront officiellement le 29 janvier une convention de partenariat 
pour apporter au marché français la première solution brevetée de traitement des 
eaux pluviales par décantation hydrodynamique intégrée à une enveloppe béton 
haute résistance. 
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Visite officielle d’Emmanuelle WARGON le 29 janvier à partir de 16h30 

Emmanuelle WARGON, Secrétaire d'État auprès de la ministre de la Transition 
écologique et solidaire, sera présente le 29 janvier pour rencontrer les professionnels 
du secteur ainsi que les élus locaux. Au programme : 

• Engagement des entreprises de l’eau en faveur de la mise en œuvre des 
Assises de l’eau (avec la FP2E) et signature de l’engagement avec les 
directeurs d’entreprises. Hall 5 - Stand idealCO (5-172). 

• Lancement du club de bonnes pratiques de la Fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies (FNCCR) avec les témoignages de trois 
collectivités. Hall 8 - Salle Atlantique. 

• Intervention en séance plénière sur la gestion quantitative de l’eau (Le « 
jour 0 », cf ci-après). Hall 8 - Salle Atlantique. 

 

Table ronde : le “jour 0” approche : informons, sensibilisons et agissons pour 
préserver la ressource en eau le 29/01 à 18h en salle plénière (Atlantique) 

Le jour 0 ou quand les hommes n'auront plus accès à l'eau... Des pénuries 
importantes sont déjà prévues pour plusieurs villes dans le monde. idealCO propose 
un retour sur le contexte actuel. Comment nous nous préparons à ce jour 0 ? Quelles 
sont les pistes prospectives pour y répondre ? En quoi les nouvelles technologies sont 
garantes d'une éventuelle solution ? Quels sont les enjeux, les risques économiques, 
écologiques et humains ?  

Avec : Emmanuelle WARGON, Secrétaire d’Etat auprès la Ministre de la Transition 
Écologique et Solidaire ; Alexis GUTIERREZ, Groundwater resources expert, Bureau des 
Ressources Géologiques et Minières ; David COLON, membre de la Filière française de l’eau 
et Délégué du Comité Stratégique de la Filière Eau ; Hervé PAUL, Maire, Président de la 
commission Eau, assainissement et énergie de la Métropole Nice Côte d’Azur et Vice-
Président de la Fédération Nationales des Collectivités Concédantes et Régies ; Un 
représentant du ministère de l’agriculture. 

 

Les prix Zéro Phyto le 30/01 à 11h30 en salle plénière (Atlantique), cf page 15 

Avec : Denis CHEISSOUX, journaliste, et Allain BOUGRAIN-DUBOURG 

 

Conférence : lancement de la marque NF Assainissement non collectif (ANC) 
le 30 janvier de 12h30 à 13h (Stand du CERIB - Hall 4 - 427F) 

Conférence animée par Sylvain Poudevigne, responsable Ingénierie et Méthodes, en 
charge des applications liées à l’ANC au CERIB, organisme certificateur de produits 
mandaté par AFNOR Certification. La conférence sera l’occasion de présenter les 
atouts de la nouvelle marque NF ANC pour le client final, les collectivités territoriales, 
les assureurs, les installateurs et les industriels fabricants. 
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LA RÉGION BRETAGNE 

 

L’entretien suivant a été réalisé le 10 janvier 2020 avec Thierry BURLOT, vice-
président de la Région Bretagne, chargé de l'environnement et de la biodiversité. 

 

Vous allez réfléchir lors du prochain Carrefour de l’eau à la perception 
qu’ont les Bretons de leur eau. Quel est déjà votre point de vue ? 

Les cours d’eau et les zones humides façonnent le paysage breton. Les 
ressources en eau sont essentiellement superficielles en Bretagne et donc 
visibles, ce qui induit une relation et un attachement particuliers des 
Bretons à leur eau. 

Un sondage mené en 2018 par le Centre d’information sur l’eau met en 
évidence que pour 74% des Bretons interrogés, les ressources en eau sont 
polluées, et que 54 % d’entre eux craignent de manquer d'eau à l'avenir. 

De fait l’état des lieux sur la qualité des masses d’eau bretonnes, mis à jour 
récemment par le Comité de bassin Loire Bretagne, estime une moyenne 
de 40% de masses d’eau en bon état en Bretagne, alors que l’objectif fixé 
par l’Europe est 100% en 2027. Si à l’ouest de la région la bataille est en 
passe d’être gagnée puisque 70% des masses d’eau sont en bon état, c’est 
loin d’être le cas en Ille-et-Vilaine où 93% des masses d’eau sont 
dégradées, essentiellement pour des problématiques de morphologie 
(cours d’eau recalibrés avec l’urbanisation), et de pollutions en nitrates et 
pesticides. L’enjeu est donc double : poursuivre la restauration de la 
qualité des eaux, mais également préserver et valoriser le bon état des 
cours d’eau partout où il est atteint en faisant des milieux aquatiques un 
atout pour l’attractivité et le cadre de vie du territoire. 
 
Autre axe de réflexion, la Région Bretagne propose un atelier sur le 
partage de la ressource dans un contexte de raréfaction. Pourquoi un tel 
sujet ? 

Parce que la tension sur la ressource en eau s’est énormément accrue en 
Bretagne ces dernières années. Les prévisions de prélèvement sur la 
ressource estimées par les trois syndicats départementaux d’eau sont déjà 
dépassées. Sur les trois dernières années, les prélèvements d’eau ont 
augmenté de 12 millions de m3 en Bretagne, et la consommation par 
habitant ne diminue plus. Il pleut deux fois moins à l’est de la Bretagne 
qu’à l’ouest, alors que c’est à l’est que le développement ainsi que la 
pression urbaine et démographique font que les besoins en eau sont de 
plus en plus importants. Si l’approvisionnement en eau potable est assuré 
grâce à des interconnections, cela reste parfois au détriment des milieux 
aquatiques ou de certains usages. Il est donc important de réfléchir 
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ensemble au lien entre aménagement du territoire, développement 
économique, cadre de vie, attractivité et eau, mais également au partage 
de la ressource entre les usagers. 
 
Temps fort du Carrefour de l’eau depuis 12 ans, la remise des Trophées 
Zéro Phyto par la Région Bretagne renvoie à un défi majeur pour le 
territoire breton. Pouvez-vous nous dresser un état des lieux ? Est-ce que 
l’usage des pesticides diminue réellement en Bretagne ? 

Les produits phytosanitaires sont présents dans l’eau, les sols, 
l’alimentation (notamment fruits et légumes), mais aussi dans l’air. Leur 
réduction est une attente sociétale forte et une nécessité pour préserver 
la santé et l’environnement. Leur impact négatif sur la santé et la 
biodiversité est mis en avant dans de nombreuses études, qu’il reste sans 
doute à diffuser et partager davantage. Il s’agit à la fois de dépasser des 
logiques de confrontations stériles et des approches parfois irrationnelles, 
mais aussi d’orienter les décisions politiques nécessaires à la protection 
des territoires, de la nature et des populations sans installer un climat de 
défiance envers la profession agricole allant jusque des fractures sociétales 
inacceptables pour nos concitoyens agriculteurs et dommageables pour la 
Bretagne. 

En zone non agricole, les collectivités bretonnes accompagnées par la 
Région se mobilisent depuis de nombreuses années via la mise en place 
d’une charte Zéro phyto, charte plus exigeante encore que la loi Labbé 
puisqu’elle interdit l’usage de ces produits sur tous les espaces publics y 
compris les terrains de sport et les cimetières. Aujourd’hui 353 communes 
sont en zéro phyto, et un tiers de la population bretonne bénéficie de cet 
environnement où la vigilance phytosanitaire est accrue, et où se 
développent de nouvelles techniques mécaniques ou à base de produits 
autorisés en agriculture biologique par exemple. 

Mais dans le domaine agricole, dont l’usage représente 90% de la 
consommation des produits phytosanitaires en France, et malgré un plan 
Ecophyto lancé en 2008 par l’Etat dans le cadre du Grenelle de 
l’Environnement, les ventes de produits phytosanitaires ont continué 
d’augmenter entre 2008 et 2016. La sortie des produits phytosanitaires de 
synthèse reste donc un enjeu fort pour la Bretagne, et a donné lieu à 
l’écriture d’un objectif ambitieux dans la Breizh Cop : « tendre vers le zéro 
phyto en Bretagne en 2040 ». Pour l’atteindre, la Région s’organise et initie 
un travail au sein d’une commission spéciale composée d’élus régionaux 
représentant tous les groupes politiques. Celle commission auditera des 
scientifiques, acteurs de la santé, du monde agricole et industriel pour 
élaborer des propositions concrètes. 

Par ailleurs, un débat sur le sujet aura lieu lors de la conférence plénière 
organisée par le Conseil régional le 30 janvier après-midi au CGLE. 
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LES RENDEZ-VOUS À NOTER ! 
 
La remise des Prix zéro phyto : le 30/01 à 11h30. 
Les Trophées « zéro phyto » permettent depuis 12 années de récompenser les efforts 
des collectivités et des lycées pour ne plus utiliser de produits phytosanitaires. En 
2019, 353 communes, 13 EPCI et 31 lycées étaient déjà reconnus pour leur transition 
vers le « zéro phyto » en Bretagne. Cette année encore de nouveaux lauréats se sont 
engagés dans cette démarche. 
 
Plénière « Produits Phytosanitaires : comment en sortir ? » : le 30/01 à 14h30. 
Cf page 7 pour plus d’informations. 
 
Les ateliers 
- L’eau, les milieux aquatiques et les Bretons. Quelles perceptions ? Quels 
attachements ? Le 29/01 à 15h. 
- Comment partager une ressource qui se raréfie ? Le 30/01 à 9h30. 

 
 

 

 
Thierry Burlot représente la Région Bretagne, partenaire du Carrefour de l’eau 

 
 

Soirée Spectacle – Jeudi 30 janvier 2020 à Rennes – Léonard de VINCI et la Nature, l’Esprit 
Libre ! 

QUOI ? Un spectacle sur Léonard de Vinci et la Nature, parrainé par la Région Bretagne et 
en partenariat avec la MCE.  

POUR QUI ? Gratuit sur inscription en ligne. 

OU ET QUAND ? A la Maison des Associations à Rennes à 18h30 le 30 janvier. 

Il sera suivi d’une séance de dédicace du livre « Léonard de VINCI et la Nature, l’Esprit Libre ! 
» qui aura lieu sous l’égide de la librairie Le Fayer de Rennes. 
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L’AGENCE DE L’EAU  
LOIRE-BRETAGNE 

 
 
L’interview suivante a été réalisée le 10 janvier 2020 avec Martin Gutton, Directeur 
général de l’agence de l’eau Loire-Bretagne. 
 

Le thème de votre séance plénière lors du prochain Carrefour de l’eau – 
Restons ambitieux pour l’atteinte du bon état des cours d’eau – semble 
indiquer une appréhension sur le bon état écologique du bassin Loire-
Bretagne. Qu’en est-il de la reconquête du bon état des eaux ? 

« Restons ambitieux pour l’atteinte du bon état des cours d’eau » car, plus 
que jamais, les efforts conjugués des uns et des autres sont nécessaires. Le 
changement climatique impose de garder le cap et d’amplifier les projets 
de réduction des rejets diffus ou ponctuels dans les milieux, d’économiser 
l’eau, et de ne pas oublier la biodiversité aquatique dans nos usages de la 
ressource en eau. C’est dans ce contexte que le comité de bassin et ses 
commissions doivent élaborer le prochain Sdage (schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux) 2022-2027 en lien avec son 
programme de mesures (programme d’actions).  

La première étape consiste à réaliser un diagnostic global du bassin afin 
d’identifier les rivières, les lacs, les eaux souterraines, les estuaires... 
devant bénéficier d’actions de restauration de la qualité de l’eau et des 
milieux aquatiques pour 2027. Ce diagnostic est le point de départ pour 
agir au bon endroit et identifier les leviers pour protéger la qualité de 
l’eau. 

 

 

 
3 étapes pour réviser le Sdage 
La révision du Sdage comprend trois grandes étapes : 

• définir les enjeux : l’identification des questions importantes auxquelles le 
Sdage devra répondre pour progresser dans la reconquête d’un bon état des 
eaux et des milieux aquatiques (2018), 

• réaliser le diagnostic : la mise à jour de l’état des lieux du bassin (2019), 

• construire une stratégie et engager un plan de gestion : l’élaboration du projet 
de Sdage révisé et de son programme d’action associé (2020-2021). 
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Les principaux résultats de l’état des lieux 2019 du bassin Loire-Bretagne : 

• en 30 ans, division par 4 du phosphore en rivière sur le bassin, 

• depuis 10 ans, plus de 75 % de nos cours d’eau sont en bon état pour les 
invertébrés et la macro-flore aquatiques, 

• 87 % des nappes souterraines sont en bon état quantitatif, et 80 % des eaux 
côtières du bassin Loire-Bretagne sont en bon état écologique. 

 
Cependant, des progrès restent à accomplir sur le bassin Loire-Bretagne :  

• l’hydrologie et les pollutions diffuses restent un enjeu prépondérant sur le 
bassin Loire-Bretagne, 

• la morphologie des cours d’eau du bassin Loire-Bretagne est majoritairement 
altérée : structure et substrat du lit, structure de la rive, ouvrages 
transversaux… 

• les rejets ponctuels des collectivités et des industries en diminution constante 
restent cependant impactants sur les cours d’eau à faible débit. 

 
 

L’agence de l’eau Loire-Bretagne lance 6 appels à projets ou initiatives : 
quels sont leurs objectifs à long terme ? 

Les débats qui ont nourri l’élaboration du 11e programme ont fait émerger 
l’intérêt d’expérimenter des appels à projets (AAP) ou des appels à 
initiatives (AAI) pour mettre en œuvre les priorités du 11e programme. Il 
s’agit d’encourager l’émergence de projets/initiatives spécifiques et de 
rendre visible l’action dans ce domaine.  

Deux types d’appels à candidatures sont prévus : les appels à projets (AAP) 
permettent de faire émerger des projets avec les demandes d’aide 
associées. Ils s’inscrivent dans le cadre du 11e programme et permettent 
de mettre l’accent sur une thématique à enjeu ; puis les appels à initiatives 
(AAI) visent à faire venir des initiatives qui dans un second temps 
débouchent sur des projets avec des demandes d’aide.  

Ils portent sur la restauration des milieux aquatiques et humides en faveur 
des espèces menacées, les économies d’eau consommée pour s’adapter 
au changement climatique, la mise en place de filières agricoles favorables 
à l’eau, la biodiversité marine, la gestion durable de l’eau de pluie en 
milieu urbain, enfin les paiements pour services environnementaux.  

 
15 millions d’euros sont octroyés. Quels types de solutions allez-vous 
expérimenter ? 

L'agence de l'eau Loire-Bretagne favorise l’émergence de nouveaux projets 
et l’expérimentation de solutions innovantes. Ces six premiers appels à 
projets s’inscrivent dans les conclusions des Assises de l’eau et le Plan 
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biodiversité. Ils prévoient de consacrer un total de 15 millions d'euros à la 
déclinaison opérationnelle de ces plans.  
Les solutions que l’agence souhaite faire émerger à travers ces appels à 
candidatures sont multiples : des travaux de restauration permettant la 
reconquête des habitats et favorisant la circulation des espèces cibles au 
cours de leur cycle de vie ; la création de débouchés afin de favoriser la 
création ou la consolidation de filières de valorisation de cultures ou 
productions favorables pour l’eau ; tester l’intérêt de la logique de 
rémunération de services environnementaux en comparaison avec les 
autres dispositifs existants ; ou encore des solutions pour infiltrer ou 
évaporer les eaux pluviales et ne plus les évacuer par des réseaux… 

 
 

À NOTER !  

Plénière « Restons ambitieux pour la qualité des rivières » : le 29/01 à 10h30. 
 

Les ateliers : 

- Reconquête du bon état des eaux, connaître pour agir sur le bassin Loire-Bretagne. 
Le 29/01 à 14h. 

- Mobilisez-vous pour l’eau ! Présentation des appels à projets. Le 29/01 à 17h. 

- Cap vers le bon état des rivières en Bretagne. Le 29/01 à 15h. 

- Déconnecter les eaux de pluie et les valoriser dans un aménagement urbain 
qualitatif : saisissez l’opportunité de l’appel à initiative de l’agence de l’eau. Le 30/01 
à 9h30. 

- Quelles ambitions pour les milieux et la biodiversité marine face au changement 
climatique ? Le 30/01 à 11h30. 

 
 
 

 
Martin GUTTON, directeur général de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 
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idealCO ET SES RÉSEAUX 
 

Médiateur des pratiques existantes et émergentes, idealCO a pour vocation 
d’accompagner l’échange de savoir-faire des collectivités territoriales et de leurs 
prestataires sur tous leurs domaines de compétences.  
 
Convaincu de la nécessité de capitaliser l’intelligence collective, idealCO, pionnier 
dans la mutualisation des connaissances, a fondé les premiers réseaux professionnels 
des collectivités territoriales, pour répondre à leurs besoins quotidiens, en 
développant 3 activités principales : l’animation de communautés professionnelles 
(mise en réseau sur le web, plus de 40 communautés), la formation professionnelle 
des collectivités via des séminaires de formation en présentiel ou à distance (500 par 
an, de 30 à 120 personnes) et l’organisation de colloques nationaux (25 par an, 150 à 
13 000 participants).  

Parmi les communautés professionnelles, retenons pour le secteur de l’eau les 
réseaux suivants :  

 
Le réseau Eau (créé en 1999) 

• Fédère tous les acteurs « eau » et 
« assainissement » 

• Plus de 14 000 utilisateurs 

• Près de 3 500 collectivités utilisatrices 
 
Le réseau Milieux Aquatiques (créé en janvier 2008) 

• Fédère tous les professionnels en 
charge des compétences relatives à la 
gestion des milieux aquatiques 

• 4 500 utilisateurs 

• 1 000 collectivités territoriales 
 
Leurs missions : 

• Promouvoir une approche solidaire du partage des connaissances 

• Encourager et diffuser les bonnes pratiques en matière de gestion de l’eau 
(Assainissement Non Collectif, Assainissement Collectif, Pluvial, Eau Potable, 
Ressource) 

• Accroître l’efficacité des personnels grâce à la formation permanente 

• Répondre aux problématiques d’aménagement des berges, de renaturation 
des cours d’eau, de lutte contre les espèces invasives… 

• Identifier les bonnes pratiques et les retours d’expériences des autres 
collectivités 
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500 EXPOSANTS SUR LE SALON 
 
Avec 500 stands, ce sont près de 13 000 congressistes qui sont présents durant ces 
deux jours, à la rencontre des entreprises, collectivités et associations exposantes. 
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L’UIE A SON VILLAGE... 
 
Pour la première année, l’UIE, l’Union Nationale des Industries et Entreprises de l'Eau 
et de l’Environnement, rejoint le Carrefour de l’eau en créant un village dédié en Hall 
8. A cette occasion, un « Challenge Innovation » est proposé aux exposants 
souhaitant proposer un process ou une technologie à caractère innovant. Un jury se 
réunira le 29 janvier pour sélectionner les pitchs présentés et les lauréats seront 
récompensés le 30 janvier.   
 

Les ateliers du mercredi 29/01 

  
14h00 à 14h30 : Micropolluants en sortie de station d’épuration : les conséquences 
de l’inaction 
Présentation des résultats d’une étude conjointe INRA – SYNTEAU sur les impacts 
potentiels des micropolluants en sortie de stations d’épuration sur les milieux 
aquatiques et la santé humaine. 
 
14h30 à 15h00 : Dernières actualités de l’ANC 
L’Assainissement Non Collectif en France concerne 20% de la population. Zoom avec 
l’IFAA sur un secteur innovant qui fédère les différents acteurs et qui propose des 
solutions durables aux consommateurs. 
 
15h00 à 16h30 : Challenge innovation UIE / idealCO / France Water Team > 
Concours de pitchs 
Les candidats au challenge innovation disposent de 4 minutes pour présenter leur 
innovation devant un jury de personnalités du monde de l’eau. Annonce des résultats 
et remise des prix le jeudi 30 janvier à 12h ! 
  
16h30 à 17h00 : Qu’en est-il de la qualité de l’eau utilisée à bord des avions ? 
127 passagers par seconde prennent l’avion dans le monde… Autant de personnes 
qui à bord d’un avion vont se rendre aux toilettes, se laver les mains ou les dents… 
L’eau utilisée dans les aéronefs doit donc répondre à des normes sanitaires strictes et 
respecter les process en matière de sécurité chimique lors de sa production au sol ou 
encore lors de sa distribution. 
 
17h00 à 17h30 : Gestion durable de l’eau : quelle place dans la perspective des 
élections municipales ? 
Dans la perspective des élections municipales, l’association d’élus AMORCE et l’UIE 
proposent une présentation des principaux enjeux qui attendent les futurs élus en 
charge de l’eau : gestion patrimoniale, économie circulaire… 
  
17h30 à 18h00 : Fascicule 74, décryptage de la nouvelle version et de ses enjeux 



Dossier de presse – 21e Carrefour de l’Eau – 29 et 30 janvier 2020 Page 25 

 

Avec le GCEE, condensé du fascicule 74 et nouveautés : présentation du cadre 
général, du génie civil et des méthodes de calcul, et de la réhabilitation des ouvrages. 
 
 

Les ateliers du jeudi 30/01 

  
9h30 à 10h00 : La récupération d’eau de pluie : une solution participative à la 
transition écologique 
La valorisation d’eau de pluie est une pratique qui contribue à l’objectif de tripler les 
volumes d’eaux non conventionnelles réutilisées d’ici 2025. Comment la récupération 
et la valorisation de l’eau de pluie participent à l’émergence d’un nouveau modèle 
écologique en améliorant la gestion des eaux pluviales et la gestion de la ressource 
en eau ? 
  
10h00 à 10h30 : Fascicule 70-2 : un document incontournable pour la gestion des 
eaux pluviales 
Présentation du fascicule CCTG 70-2 avec l’ITSEP : « ouvrages de recueil, de stockage, 
et de restitution des eaux pluviales ». Un document entièrement revu et revisité afin 
de mieux guider les maîtres d’ouvrages. Il sert de base au contrat de travaux entre 
une entreprise de travaux publics et le maître d’ouvrage. 
 
10h30 à 11h00 :  Infrastructures de l’eau, modèle économique et fracture 
territoriale, comment en sortir ? 
Les Assises de l’Eau l’ont souligné, les territoires sont inégalement confrontés aux 
enjeux de l’entretien du patrimoine de l’eau et au modèle économique qui prévaut 
aujourd’hui. Point avec les Canalisateurs sur l’état des infrastructures, sur 
l’application des mesures issues des Assises et des pistes de réflexion pour un 
nouveau modèle financier de l’eau en France. 
  
11h30 à 12h00 : Aquathon, une démarche au service des collectivités locales et de 
la gestion patrimoniale de leurs infrastructures 
Pour pallier le manque de connaissance patrimoniale sur l’eau, la Banque des 
Territoires, FWT, l’UIE et idealCO ont organisé un Aquathon afin d’augmenter la 
connaissance sur le patrimoine de l’eau. Objectif : permettre aux services publics 
d’eau et d’assainissement d’obtenir un bénéfice immédiat pour la gestion de leurs 
infrastructures de l’eau. 
 
12h00 à 12h30 : Challenge innovation > remise des prix 
Remise des prix du challenge innovation 2019 : quels sont les lauréats ? 
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MERCI À NOS PARTENAIRES PRESSE ! 
 
 
 

Le groupe Cogiterra : 

Actu-Environnement 
Emploi-Environnement 

 
 

La presse des collectivités : 

La Gazette des communes 
Le Courrier des Maires 
Le Journal des Maires 

Revue des collectivités locales 
 
 

Le groupe Cayola : 

Hydroplus 
Environnement Magazine 

Réseaux VRD 
 
 

Et la presse spécialisée : 

TSM 
Journ’eau et Spanc Info 

L’Eau Magazine 
Le Journal des Fluides 

Les Cahiers de l’environnement 



Dossier de presse – 21e Carrefour de l’Eau – 29 et 30 janvier 2020 Page 27 

 

INFORMATIONS PRATIQUES 
 
Se rendre au Parc expo de Rennes : La Haie Gautrais – 35170 Bruz. Accès visiteur par le 
parking A, entrée par le hall 5. 
 

 
 
TAXIS : 
Taxis rennais : 02 99 30 79 79. 
Alpha taxi : 06 40 33 59 17. 
Allo Rennes taxi : 06 64 84 00 54 / 06 63 36 62 14. 
Allo taxi Chantepie : 06 08 62 64 90. 
 
 
NAVETTES GARE - PARC EXPO : 

Un service de navettes assure les liaisons entre la gare SNCF de Rennes et le Parc des 
expositions : arrêt au rond-point porte A Hall 5 pour le Carrefour de l’Eau.  

La prise en charge et dépose à la gare SNCF se font à la gare routière, le quai de prise en 
charge est annoncé +/- 10 minutes avant l’heure de départ sur les écrans qui se trouvent à 
l’entrée de la gare routière.  

Compter 30 minutes de trajet. La navette stationne 15 min avant les horaires de départ 
indiqués ci-dessous.  
 
HORAIRES DES NAVETTES : 

29 janvier matin ALLER de la gare vers Parc Expo, départs à : 8h00 - 8h30 - 9h00 - 10h00 -
13h30. 

29 janvier soir RETOUR du Parc Expo vers la gare, départs à : 15h00 - 17h00 - 18h30 - 19h30 
- 21h00. 

30 janvier matin ALLER de la gare vers Parc Expo, départs à : 8h00 - 8h30 - 9h00 - 10h00. 

30 janvier après-midi RETOUR du Parc Expo vers la gare, départs à : 13h30 - 14h30 - 16h00 -
17h00 - 17h30. 
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Le 21e Carrefour des Gestions Locales de l'Eau ouvre ses portes : 

• le mercredi 29 janvier de 8h30 à 20h30 

• le jeudi 30 janvier de 8h30 à 17h00 
 
 
Toutes les informations sont disponibles sur : www.carrefour-eau.com 

 
 

Contacts presse : 

 

   

Julien Marié I 06 64 99 56 79 

julien@rumeurpublique.fr 

 

   

Sophie Noël I 01 45 15 13 25 

s.noel@idealco.fr 

 
Pour toute demande (visuel, reportage, interview…) : 

n’hésitez pas à nous contacter ! 
 
 

 

http://www.carrefour-eau.com/
mailto:s.noel@idealco.fr

